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PEACEBUILDING FUND

	Intitulé du Projet: Projet d’appui à la promotion des droits de l’homme et à l’accès au droit.
	
	Agence NU bénéficiaire : Haut Commissariat des Nations Unies pour les Refugiés, UNHCR.

	Contact: Mme Aminata GUEYE, Représentante de l’UNHCR

Avenue de l’Indépendance ; Bangui (RCA)

Tél. (236) 72 22 56 10 ou 70  13 22 01

Email : GUEYE@unhcr.org  
                                                                                                                       
	
	 Partenaire(s) d’exécution: Danish Refugee Council (DRC), Association des Femmes Juristes Centrafricaine (AFJC), Ministère de la Justice et Ministère des Affaires Sociales, de la Solidarité Nationale et de la Famille. 

	Numéro du Projet:


	
	Zone d’intervention: Préfecture de l’Ouham Pendé, Ouham, la Bamingui Bangoran.

	Description du Projet:
La violence à l'égard des femmes et filles en RCA représente un défi complexe pour le processus de paix et de développement du pays. Une conscientisation sur leurs droits et un soutien pour les faire valoir constitue une étape fondamentale pour l’implication des femmes dans la vie publique et le processus de consolidation de la paix. La paix est en effet indissociable de l’égalité des sexes et du développement.
	
	Coût Total du Projet: 554 653 $
Contribution du PBF:554 653 $
Contribution du Gouvernement:0$
Autres contributions: 0$
Total: 554.653$

	
	
	Date de démarrage estimée et durée du projet:
01/09/2010 au 31/08/2011 

	Score pour le Genre
: _3__

 Score de 3 pour les projets qui visent à 100% les femmes bénéficiaires et/ou s’attaquent aux difficultés spécifiques rencontrées par les femmes et filles dans les situations post-conflits;
Score de 2  pour les projets avec des composantes, activités et budget spécifiques alloués aux femmes bénéficiaires;

Score de 1 pour les projets qui fait mention explicitement  des femmes dans ces objectifs mais sans activités formulées ni budget alloués pour les femmes; et
Score de 0 pour les projets qui ne font aucune mention spécifique des femmes.

	Domaine Prioritaire PBF et Résultats:
Référence au Plan Prioritaire : Promotion de la bonne gouvernance et de l’Etat de droit (Axe II, objectif 3) par la promotion d’une culture de paix, de la démocratie et à la réconciliation nationale via un renforcement d’une association de la société civile œuvrant activement pour le respect des droits de l’Homme.

	Extrants et activités clés:
Le projet se décompose en deux volets, un volet sensibilisation de la population et un volet de consultations juridique, médiation, orientation et accompagnement juridique. Les formations/sensibilisations permettent dans un premier temps de former/sensibiliser la population et plus particulièrement les femmes aux droits humains et ensuite d’expliquer et promouvoir le travail fait au sein des cliniques juridiques afin de s’assurer la compréhension et l’appropriation du service proposé par les femmes bénéficiaires. Le but de ces cliniques étant non seulement un travail continu de sensibilisation aux droits mais aussi de gérer une main courante afin de suivre l’évolution du type et du nombre de cas référés aux autorités afin de faire valoir des droits, tout ceci supporté par nos parajuristes.
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1. Analyse de la situation et contexte
Les conflits en RCA, qui impliquent les forces de sécurité et les groupes rebelles, sont des conflits armés internes dans le cadre desquels toutes les parties sont tenues de respecter les normes applicables du droit international humanitaire, notamment l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève de 1949 ainsi que le Protocole additionnel II (1977) aux Conventions de Genève. La RCA a signé les Conventions de Genève de 1949 ainsi que les deux Protocoles additionnels.

Dans un conflit armé interne, les personnes présentes dans les zones sous le contrôle des forces gouvernementales ou des forces de l’opposition armée doivent, dans tous les cas, être traitées conformément au droit international humanitaire, qui inclut d’importantes normes de respect des droits humains. 

Malheureusement, les droits humains sont loin d’être respectés, en particulier vis-à-vis des femmes. La paix est indissociable à la fois de l’égalité entre les sexes et du développement. En RCA, les femmes et les filles subissent la violence liée aux conflits armés mais aussi la violence liée à la discrimination structurelle contre les femmes et les filles. Les femmes deviennent les principales victimes des violations du droit international humanitaire et des droits humains, qui se traduisent par des traitements cruels, inhumains et dégradants tels que le viol, le harcèlement sexuel, l’esclavage sexuel, les déplacements forcés, etc.

L'impunité dont jouissent les responsables d'exactions depuis des années a privé ces femmes du droit à la justice.  En effet, la corruption du système judicaire, le manque d’éducation sévère de la population et plus particulièrement des femmes et des filles en milieu rural ne permettent généralement pas l’accès à la justice. Tout d’abord les droits sont inconnus, ensuite le langage usité par les autorités rarement accessible, tout comme l’est la justice pour les victimes de violences.

La violence à l'égard des femmes et filles (VVF) en RCA représente dès lors un défi complexe pour le processus de la paix et le développement du pays. Enracinée dans des bases sociologiques, religieuses, intérêts économiques et politiques, elle est largement entretenue par les citoyens. Les tentatives de résolution légale des VFF sont mal interprétées et décriées comme étant des atteintes à la solidité conjugale, une fragilisation des relations inter-familiales, et un appauvrissement du contexte socio-éducatif des enfants. En conséquence, tandis que les cas de VFF sont nombreux, les dénonciations sont rares, et des justifications fondées sur la coutume ou des croyances sont présentées. Très peu de cas ont été traités par des agences sociales ou judiciaires même si, en plus de la Constitution centrafricaine du 27 décembre 2004 qui assure l’égalité de l’homme et de la femme en droit, d’autres lois ont été votées pour punir des formes de VFF comme la Loi Bangayassi (Loi portant sur la protection de la femme contre toute forme de violence et la santé de reproduction) en 2006. 

La crainte du divorce, de l'envoûtement répréhensif, de l'impossibilité de se (re)marier ou de couvrir les charges familiales, de la perte d’emploi, constituent des freins redoutables à la dénonciation des VFF. 

Les autorités locales et nationales restent également très influencées par des traditions qui vont à l’encontre des droits des femmes. Les prisons sont pleines de femmes accusées de sorcellerie qui ont été jugées et condamnées à de longues peines sans que, bien souvent, les procès ne respectent les droits de la défense.  Le crime de sorcellerie est un acte criminel qui fait encourir à son auteur une peine de prison de  5-10 ans comme le prévoit, l’article 149 et 150 du nouveau code pénal. 
Enfin les femmes elles-mêmes ont une perception diminuée de leurs droits et de leurs rôles dans la famille et la communauté. L’enquête réalisée par Mercy Corps à Bangui, Bouar, Bambari et Bangassou démontre clairement que la femme se perçoit comme inférieure à l’homme et qu’il existe pour elle un niveau de violence acceptable.

2. Justification  du projet
Suite à l’observation et l’analyse situationnelle du cas des femmes déplacées et /ou retournées, faites dans l’Ouham Pende et le Bamingui Bangoran, et plus particulièrement à Paoua et Ndele, DRC a entrepris en partenariat avec l’Association des Femmes Juristes Centrafricaine (AFJC) des formations en matière de droits des femmes, la formation de parajuristes et la mise en place de 2 cliniques juridiques pour accueillir, renseigner, conseiller et orienter la population en général et les femmes victimes d’abus et de violences en particulier. Ce projet, financé par le fond de consolidation de la paix jusqu’au début de l’année 2010, a démontré de fortes attentes de la population et des autorités locales ainsi que des résultats ayant déjà dépassé certains des objectifs initiaux.

Cette expérience/expertise sera approfondie à Paoua et Ndélé et reproduite dans 2 autres localités de l’Ouham Pendé, l’Ouham  (Kabo et Bocaranga) où DRC est implanté afin de continuer le travail de sensibilisation entrepris et de faire bénéficier un plus grand nombre de personnes et de victimes des services proposés par les cliniques juridiques et de renforcer celles-ci dans les zones de post conflit.
Les formations/sensibilisations permettent dans un premier temps de former/sensibiliser la population et plus particulièrement les femmes aux droits humains et ensuite d’expliquer et promouvoir le travail fait au sein des cliniques juridiques afin de s’assurer la compréhension et l’appropriation du service proposé par les femmes bénéficiaires. Le but de ces cliniques étant non seulement un travail continu de sensibilisation aux droits mais aussi de gérer une main courante afin de suivre l’évolution du type et du nombre de cas référés aux autorités afin de faire valoir des droits. 

La localisation des projets dans l’Ouham, Ouham Pende et Bamingui Bangoran, participe de la stratégie de la consolidation de la paix puisque tous ces Préfecture sont des zones en conflit ou post conflit et le projet contribue au renforcement de l’état de droit et du système judiciaire dans ces zones. Le projet a intégré dans sa stratégie la promotion du droit sur les axes actuellement occupés par les rebelles qui seront progressivement, au fur et à mesure des progrès du DDR, sous l’autorité nationale. Il faut noter que ces zones ont été ciblées par le programme DDR comme les premières étapes du processus de démobilisation. La sensibilisation de la population et des autorités locales (partie prenante) sur les droits humains sera essentielle pour ne pas remettre en cause l’avancement du processus de paix et réintroduire la notion d’état de droit après les années de contrôle par les rebelles de ces zones.
Enfin, ce projet débuté en 2009 avec les fonds du PBF a démontré son impact et l’attente de la population et des autorités locales et judiciaires. Il est nécessaire de prolonger et d’étendre l’action dans de nouvelles zones afin de démultiplier son impact. En outre, le projet participe au renforcement des capacités de l’AFJC qui doit se poursuivre afin que cette association soit en mesure de pérenniser le projet.
Ce projet a été élaboré dans une stratégie de complémentarité avec la réforme du secteur de sécurité et du plan de renforcement de l’état de droit développé par l’UE et le PNUD PRED ce qui implique la recherche de fonds additionnel pour sa mise en œuvre. Le PBF constitue actuellement le seul bailleur en mesure de poursuivre le financement du projet qui assurera ensuite sa durabilité via le renforcement de l’AFJC. 
3. Cadre Logique y compris la stratégie d’exécution)

· Décrire la stratégie de durabilité du projet, y compris l’engagement financier existant ou bien les actions concrètes qui seront prises pour assurer le financement du projet par la suite afin d’assurer l’impact soutenu du projet) ; et/ou une stratégie de sortie
Le projet de clinique juridique étant un projet de service à la population, il est difficile d’assurer au projet une autonomie financière qui assurera la durabilité du projet. Dans cette perspective, le projet accentue le renforcement des capacités de l’AFJC pour que cette association soit en mesure d’assurer la gestion du projet dans le future. Dans ce but, l’AFJC poursuit une stratégie de changements structurels qui vise à sa transformation en ONG locale. Le projet soutenu par le bureau de l’AFJC devra faire l’approbation de l’assemblée générale de l’association qui validera ce processus Ce changement structurel permettrait à terme à l’AFJC de recevoir des subventions étatiques pour son fonctionnement, à se spécialiser dans la recherche de fonds auprès des bailleurs et ainsi que dans la gestion de projet qui sont les conditions fondamentales à la durabilité du projet de clinique juridique.
DRC développera les capacités institutionnelles de l’AFJC dans les domaines de la finance, la logistique et la gestion de projet
Dans cette optique, le projet prévoit le financement de formation pour les membres de l’AFJC en formation de projet. DRC accompagnera l’AFJC dans cette restructuration par des audits réguliers, des évaluations et recommandations.

Le projet de clinique juridique est fondé sur deux axes stratégiques principaux :

1. La sensibilisation/ formation de la population et des autorités locales qui visent à améliorer la compréhension des droits de l’Homme et de la femme en particulier
2. Les activités juridiques qui visent à faciliter l’accès au système judiciaire et protéger les victimes de violences basées sur le sexe et le genre
Ces deux axes stratégiques sont complémentaires dans la mesure où ils contribuent tout deux à la promotion des droits de l’Homme et à faciliter l’accès à la justice aux femmes rurales. Les activités de sensibilisation sont la base d’un changement de comportement des communautés et constituent les activités principales lors de l’établissement des cliniques juridiques. Les activités juridiques sont constituées par un large éventail d’activités qui vont de la simple consultation juridique gratuite pour faciliter la compréhension individuel de questions juridiques usuelles à un accompagnement personnalisé devant les institutions judiciaires pour trancher des litiges lors de conflit et de violations graves des droits de la femme en passant par des activités de plaidoyer et de renforcement de l’appareil judicaire afin de renforcement de l’état de droit et promouvoir le droit des femmes auprès des institutions étatiques.
1. Les activités de sensibilisation/formation de la population et des autorités locales :

- les campagnes massives de sensibilisations (2 à 3 mois) sur les droits de l’Homme et des femmes en particulier auprès de tous les groupements féminins et mixtes ainsi que les autorités locales (1 journée par groupe) afin de pauser les bases tangibles dans les localités ciblées par le projet pour l’établissement des cliniques juridiques (Kabo et Bocaranga)

- la formation de parajuristes (2 femmes et 1 homme) qui sont identifiés au cours de la campagne massive de sensibilisation aux droits sur base de leur niveau d’éducation, leur actif engagement dans la communauté et leur personnalité de leader et qui constitueront les personnes ressources du projet pour le fonctionnement des cliniques juridiques. Le parajuriste de sexe masculin aura la tâche de faciliter les sessions de sensibilisations faites aux hommes de la communauté et faciliteront ainsi la conscientisation de la communauté masculine.
- la formation de 40 points focaux qui constitueront les points relais dans les quartiers et encourageront les femmes à se présenter à la clinique pour accéder aux services proposés

- les sensibilisations hebdomadaires (chaque lundi et vendredi après midi) sur des thématiques identifiés par les groupements et les autorités locales au cours des campagnes massives de sensibilisations et qui constituent les problèmes majeurs de protection  de la localité. L’expérience passée dans les localités de Paoua et Ndélé a démontré que les problèmes de protection majeurs étaient liés aux violences domestiques et sexuelles tant celle exercées dans les foyers que celle exercées par les rebelles, les abandons de foyer, la spoliation des veuves par les belles familles, l’excision, la déscolarisation des filles, l’absence des femmes dans la vie associative et dans les prises de décisions,  la pauvreté et la stigmatisation des femmes chefs de famille et des filles mères, les violences et la stigmatisation exercées sur les femmes accusées de la sorcellerie.
Dans le cadre de cette thématique, des outils de sensibilisation spécifiques ont été développés par AFJC et DRC (3 bandes dessinées sur l’excision, les abandons de foyer, et la violence domestique), durant la première année de projet et continueront à être développé  en fonction des thématiques émergentes. 

- les femmes juristes de l’AFJC participeront 1 fois par mois à des émissions radio dans les radios nationales et la radio communautaire de Paoua soutenue par le Fond de Consolidation de la Paix pour promouvoir les droits de la femme et son rôle dans la société centrafricaines

2. Les activités juridiques de la clinique juridique sont les suivantes :
-  les consultations juridiques gratuites réalisées par les parajuristes et les femmes juristes ont pour but d’informer et de conseiller les bénéficiaires de la clinique juridique sur des questions de droit. Les loi centrafricaines et conventions internationales ainsi que des outils de vulgarisation du droit telles que des bandes dessinées sont mis à disposition des visiteurs des cliniques juridiques pour faciliter la compréhension d’une résolution sur des bases légales des problèmes exposés. 
- les conciliations/médiations sont proposées par les parajuristes et les femmes juristes lorsque les bénéficiaires font état d’un conflit familial ou de voisinage qui ne constitue pas une violation grave des droits des personnes pour obtenir un règlement à l’amiable de l’affaire. Les conciliations/médiations sont réalisées en présence des parties en conflit et des chefs de quartiers si les parties en présence en expriment le souhait. Elles sont souvent proposées lors de violences domestiques ou familiale, de spoliation des veuves par les belles familles ou de problèmes liées à la scolarité des filles qui sont des violations courantes des droits de la femme mais qui peuvent être résolues par des sensibilisations sur les droits. Les médiations/conciliations peuvent prendre plusieurs séances et en cas d’échec les conflits et violations des droits sont référés au tribunal pour un règlement légal de l’affaire.

- en cas de conflit et de violations graves des droits de l’Homme, les affaires sont portées devant les institutions judiciaires pour un règlement légale du litige. Les femmes bénéficient d’un accompagnement lors de ce processus afin de faciliter la compréhension des mécanismes judiciaires et s’assurer que le litige soit tranché de manière équitable et juste dans le respect des droits de la défense. Les activités d’accompagnement se déclinent de la manière suivante :

· Aide à la rédaction de la plainte et à son dépôt devant la gendarmerie, la police ou le tribunal
· Accompagnement et référencement aux partenaires santé (ACABEF, MSF, AMI, hôpitaux,…) qui constituent un appui psycho social en particulier lorsque la bénéficiaire a été victime  de violences sexuelles

· Constitution d’un dossier individuel pour la bénéficiaire afin de répertorier et archiver son témoignage, les certificats médicaux et des fiches de suivi afin de faciliter le dépôt de plainte dans le future proche notamment dans les cas de violences exercées par les rebelles. Ces violences exercées par les rebelles n’étant pas traitées par les tribunaux leur archivage est fondamentale afin d’assurer à la victime l’opportunité de déposer une plainte lorsque le processus de paix et de démobilisation des rebelles sera effectif et permettra aux institutions judiciaires de fonctionner pleinement et de couvrir toute l’étendue du territoire.
· Suivi à toutes les étapes de la procédure judiciaire afin que l’affaire soit traitée de manière équitable et juste. Ce suivi est réalisé dès l’enrôlement de l’affaire jusqu’à l’obtention d’un jugement définitif. Ce suivi est fondamentale dans la mesure où les femmes sont souvent écartées des institutions judiciaires du fait de leur ignorance de son fonctionnement mais également en raison d’un rejet quai systématique de la reconnaissance de leurs droits  entretenu tant par la population que par les autorités locale et des forces de sécurité.
· Représentation légales par les avocates de l’association des femmes juristes dans les cas de violences graves exercées à l’encontre des femmes.

· L’appui financier aux tribunaux qui sont dans le ressort des tribunaux pour faciliter la tenue d’audience foraine et ainsi assurer un accès à la justice en dehors des localités où sont établis les tribunaux 
· Le développement d’un réseau auprès des autorités locales, judicaires et des forces de sécurité pour faciliter le suivi des affaires et réaliser des actions de plaidoyer et de conscientisation lorsque les droits de la femme sont violés. Les actions de plaidoyer local entrepris par la clinique juridique sont réalisées pour dénoncer les violations des droits exercées par les autorités locales, judiciaires et des forces de sécurité. Les cas de violences, de non respect des délais de garde à vue, de détention arbitraire et les entraves à la justice constituent les thématiques de plaidoyer les plus courantes.
· Le suivi à domicile des bénéficiaires et des entretiens de suivi régulièrement sont réalisées pour s’assurer que les conciliations/médiations et  les décisions judiciaires soient effectivement appliquées 

· Participation aux réunions du sous cluster protection de Paoua et au cluster protection nationales afin d’entreprendre des actions de plaidoyer auprès des autorités nationales notamment le ministère de la justice pour contribuer à un renforcement de l’état de droit
· Cadre Logique
Première partie : (niveau stratégique)

	Objectifs

	Indicateurs objectivement vérifiables/Cibles
	Moyens de vérification
	Principales hypothèses

	Objectif global de consolidation de la paix :

Contribuer à renforcer l'Etat de droit et la lutte contre les violences faites aux femmes à travers le renforcement de la société civile
	·  Nombre d’affaire portée devant les tribunaux impliquant des violences exercées sur les femmes

· Taux de criminalité et de violence exercée contre les femmes

· Nombre de dénonciation faite par les autorités locales dans le cadre de violence exercées contre les femmes 

· Nombre de formation organisé aux membres de l’AFJC 


	· Registres des gendarmeries et tribunaux

· Main courante de la clinique
· Rapports d’activités 

	Poursuite du DDR et du processus de consolidation de la paix

Avancée de la réforme du secteur sécurité

	Objectifs immédiats : 
1. Améliorer les connaissances de la population et des femmes rurales en particulier des droits de l’Homme 
2. Renforcer la capacité des femmes  rurales à faire valoir leurs droits et à accéder à la justice 

	1.1 Nombre de groupement, associations, membre de la société civile et représentant des autorités locales sensibilisés 
1.2 Nombre de personnes sensibilisées au cours des campagnes de sensibilisation

1.3 Nombre de personnes sensiblisées par mois par les cliniques juridiques
1.4 Nombre de para-juriste et points focaux identifié(e)s et formés
1.5 Nombre de modules de formation crée 
1.6 Nombre d’émission radio auquel participe l’AFJC
2.1 Nombre de clinique juridique mise en place localement et fonctionnelle

2.2 Nombre de consultations enregistrées dans les cliniques juridiques

2.3 Nombre de conciliation/médiation enregistrée dans les cliniques juridiques
2.4 Nombre de cas de violations de droit des femmes référées en justice
2.5 Nombre de cas traités par les tribunaux qui ont été référé par les cliniques juridiques

2.6 Nombre d’activité de plaidoyer réalisé 

2.7 Nombre d’affaire qui bénéficie de la représentation légale d’un avocat de l’AFJC

2.8 Nombre d’audience foraine réalisé avec l’appui financier des cliniques juridiques

2.9 Nombre de visite réalisée à la gendarmerie, à la police et au tribunal

2.10 Nombre de personnes référées aux partenaires santé
	· Fiche de présence

· Evaluation pré et post formation

· Rapport formation

· Rapport d’activité

· Registres des gendarmeries et tribunaux

· Main courante de la clinique
· Compte rendu de réunion

	Soutien par les autorités locales et nationales


	Résultats attendus :

1.1 Les  droits des femmes et les mécanismes d’accès à la justice sont connus des populations locales et des femmes en particulier.
2.1 Les exactions et toutes formes de violences vis-à-vis  des femmes rurales sont réduites.

	1.1.1 80 groupes sont formés formations 
1.1.2 3000 personnes sont sensibilisées aux droits des femmes, dont les femmes des groupements et associations des localités du projet ainsi que les autorités locales (campagne massive à Bocaranga et Kabo) 

1.1.3 60000 soit 5000 femmes par mois sont sensibilisés au travers des programmes de radio national et la radio communautaire de Paoua.
1.1.4 Au total, 70 200  personnes sont sensibilisées aux droits des femmes.

1.1.5 7200 personnes sont sensibilisées aux droits des femmes (au cours fonctionnement des cliniques)

1.1.6 13 para-juristes sont formés et assurent la gestion des cliniques juridiques. 40 points focaux sont identifiés et formés pour assurer leur rôle de relais dans les quartiers

1.1.7 5 modules de formation sont crées sur de nouvelles thématiques
1.1.8 L’AFJC participe à 1 émission radio mensuellement

2.2.1 2 cliniques juridique sont ouvertes pour l’AFJC et sont fonctionnelle et les 2 anciennes cliniques poursuivent leurs activités
2.2.2 25 femmes par mois et par cliniques consultent les parajuristes
2.2.3 10 médiations/conciliations sont réalisées par mois et par clinique dont 8 sont réussies
2.2.4 Au moins 2 affaires par mois sont référées à la justice par chaque clinique juridique

2.2.5 24 affaires référées par les cliniques juridiques sont traitées par an par chaque tribunal (pour indication, environ 40 affaires au total ont été traité par le tribunal de Paoua en 2009)

2.2.6 5 actions de plaidoyer sont entreprises durant les 12 mois du projet

2.2.7 10 femmes seront représentées par une avocate durant les 12 mois du projet

2.2.8 15 audiences foraines seront réalisées durant les 12 mois du projet

2.2.9 1 visite hebdomadaire est réalisée à la gendarmerie, à la police et au tribunal par chaque clinique juridique

2.2.10 Au moins, 1 personnes par mois est référé aux partenaires santé

	· Fiche de présence

· Evaluation pré et post formation

· Rapport formation

· Rapport d’activité

· Registres des gendarmeries et tribunaux

· Main courante de la clinique
· Compte rendu de réunion

	La sécurité reste stable dans les zones du projet.
Les coupeurs de route n’augmentent pas leurs activités au fur et à mesure du retrait des forces rebelles dans le processus DDR.


Deuxième partie: (Niveau d’exécution): Ce tableau décrira les activités à exécuter, par qui, de quelle manière et avec quels coûts)

Résultat PBF : __________________________________________________ 

(Un tableau par résultat PBF)
	Activités :
Actions à mener pour atteindre chacun des résultats
	Intrants
	Coût approximatif en $US
	Personne (s) responsable(s) pour mobiliser les intrants

	1. Provisions, produits, équipements, transport
	- Commande de mobilier, équipements,
- Contrats de réhabilitation des cliniques juridiques,

- Achat des billets pour les trajets locaux (vol UNHAS) ;
- Commande véhicule 4*4 pour la supervision des activités des cliniques juridiques par l’AFJC
	 2,000
50,000

5,600

50,000


	Chargé d’administration DRC et la logistique

	2. Recrutement du personnel pour la mise en œuvre des activités et le  fonctionnement des cliniques juridiques 
	- Personnel local
- Personnel expatrié
	178,467
58,450
	Chargés de programme 
Chargé de la finance et la logistique DRC pour la mise œuvre et l’appui institutionnel de l’AFJC (10% de temps mensuel)

Chargé d’administration

AFJC siège

4 Consultants AFJC

	3. Formation de la population et des parajuristes et des points focaux
	- 4 Consultants AJFC
- matériel de sensibilisation et de formation
	141,500
	Chargé de Programme
AFJC siège


	4. Autres coûts directs
	- Location de bureau
- Consommables et fournitures de bureau

- Carburant pour véhicule, moto et générateur,

- Eau/Electricité

-Maintenance
- coût siège
	32,350
36,286
	Chargé d’administration DRC et la logistique


Il faut noter que le budget du projet a une composante importante en personnel dans la mesure où les ressources humaines sont la clé du projet pour la fourniture de prestation de services de qualité. 
4. BUDGET DU PROJET 

	CATEGORIE
	Article
	Nombre d’Unité
	Coût d’Unité
	COUT TOTAL

	1. Provisions, Produits, équipements, transport
	 
	 
	 
	107 600

	
	
	
	
	

	1.1 Mobilier, équipement 
	Equipement
	2
	1 000
	2 000

	1.2  Réhabilitation des cliniques juridiques
	Matériaux
	2
	25 000
	50 000

	1.3 Trajets locaux (vol UNHAS)
	Par vol
	14
	400
	5 600

	1.4 Monitoring et supervision des activités des cliniques juridiques par l’AFJC 
	Véhicule 4*4
	1
	50 000
	50000

	2. Personnel (staff, consultant et voyages)
	 
	 
	 
	236 917

	
	
	
	
	

	2.1 Personnel Programme
	 
	 
	 
	178 467

	2.1.1 Parajuristes (13 personnes *12 mois)
	13
	12
	150
	23 400

	2.1.2  Consultant AFJC (4 personnes *12 mois)
	4
	12
	1 313
	63 000

	2.1.3  Coordination AFJC (1 personne *12 mois)
	1
	12
	1 000
	12 000

	2.1.4  Coordination protection (1 personne* 12 mois prise en charge 50%)
	1
	12
	3 033
	36 400

	2.1.5  Chargé de  projet protection (1 personne* 10 mois)
	1
	12
	2 889
	34 667

	2.1.6  Assistant projet protection 
	1
	12
	750
	9 000

	2.2 Personnel d’appui au programme
	 
	 
	 
	58 450

	2.2.1  Bangui (2 log 1 adm/fin 2gardiens)
	5
	6
	170
	5 100

	2.2.2  Paoua (2 log 1 adm/fin 5 gardiens)
	8
	4
	156
	5 000

	2.2.3  Ndélé (1 log  5 gardien)
	6
	5
	100
	3 000

	2.2.4  Coordination logistique Bangui  (1 personne* 12 mois) % tps gestion projet et construction de clinique
	1
	12
	2 167
	26 000

	2.2.5  Coordination finance Bangui (1 personne* 12 mois) % tps gestion projet et appui institutionnel aux finance de la AFJC
	1
	12
	1 300
	15 600

	2.2.6 Voyages internationaux
	Par vol
	3
	1 250
	3750

	3. Formation des partenaires
	 
	 
	 
	141 500

	3.1  Formations/sensibilisations des parajuristes, des nouvelles cliniques et de la population
	Forfait
	2
	10 000
	20 000

	3.2  Conception/reproduction outils de sensibilisation
	Forfait
	1
	10 000
	10 000

	3.3  Fonctionnement des cliniques juridiques
	Par mois
	24
	750
	18 000

	3.4 Frais de représentation légale
	Forfait
	1
	10 000
	10 000

	3.5 Support Financier au Tribunaux (audiences foraines, frais de déplacement pour instruction)
	 
	12
	1 167
	14 000

	3.6  Renforcement des capacités AFJC (formation)
	Forfait
	1
	30 000
	30 000

	3.7 Allocation fonctionnement AFJC
	Forfait
	12
	1 250
	15000

	3.8 Coût évaluation
	Forfait
	1
	5 000
	5 000

	3.9 Action de visibilité
	Par mois
	6
	750
	4 500

	3.10 Location, carburant  chauffeur et guest house
	Par mois
	12
	1 250
	15 000

	4. Contrats 
	 
	 
	 
	 

	y compris compagnies, services professionnels, octrois 
	
	
	
	

	5.  Autres coûts directs
	 
	 
	 
	32 350

	5.1  Location bureau 
	Par mois
	5
	1 400
	7 000

	5.2  Consommables  - Fournitures de bureau
	Par mois
	6
	725
	4 350

	5.3  Autres services (tél/fax, électricité/chauffage, maintenance, et autres coût operationnel…etc)
	Par mois
	6
	1 800
	10 800

	5.4  Carburant véhicule, moto et générateur
	Par mois
	6
	1 700
	10 200

	Sous-total
	 
	 
	 
	518 367

	 Frais de gestion 7%
	 
	 
	 
	36 286

	TOTAL
	 
	 
	 
	554 653


* Le Rapport Standard Financier a été approuvé par le Groupe des Nations Unies pour le Développement (GNUD) en 2006.  Voir http://www.undg.org/docs/9442/Explanatory-Note---Annex-D.doc)
** Si nécessaire, produire un narratif explicatif.

*** Le taux ne doit pas dépasser 7% du sous-total des catégories 1-5 et suivra les règlements et orientations de chaque organisation récipiendaire.
5. Arrangements de gestion et de coordination
Au plan stratégique, le projet est placé sous la tutelle technique de l’UNHCR. Le « Protection Officer » DRC assurera le suivi de la mise en œuvre, le suivi financier et l’évaluation du projet de clinique juridique en étroite collaboration avec l’AFJC et les équipes des cliniques juridiques afin d’assurer le renforcement de leurs capacité dans la gestion de projet.

L’AFJC assurera la formation et la supervision des parajuristes dans chaque clinique juridique. Elles encadreront également en concertation avec les parajuristes les accompagnateurs qui seront les points focaux de la clinique juridique auprès de la population dans les quartiers.
Les autorités sont informés de la mise en place du projet et sont formés par l’AFJC afin d’obtenir une compréhension commune du soutien que les parties prenantes doivent apporter pour la réussite du projet. Le projet implique en effet la mise en place d’un système de référence (santé, psychosocial, social, juridique et judiciaire) auprès des ONG et des autorités locales.

Le projet sera coordonné avec les autres projets PBF en particulier le projet de radios communautaires afin de multiplier les mécanismes de sensibilisations et leurs portées.

6. Suivi et Evaluation
Le suivi/évaluation périodique du projet est placé sous la responsabilité conjointe de l’UNHCR et de DRC, en partenariat avec le Secrétariat Technique  du Fonds de Consolidation de la Paix (FCP).
Le projet sera évalué dans ces différentes phases afin d’apporter les modifications nécessaires dans sa mise en œuvre. Ce projet sera basé sur une approche flexible afin de s’adapter aux différents défis que représente la poursuite de changements de comportements et du renforcement d’un état de droit. 
Le suivi de progrès dans la mise en œuvre, à travers les  indicateurs de résultats (ceci se fera via les rapports ainsi que le compte rendu des mains courantes tenues à jour par les cliniques) permettront de poursuivre une réflexion constante et dynamique afin d’améliorer systématiquement l’impact du projet de cliniques juridiques. 
Une base de données sera mise en place pour collecter les informations des différentes cliniques juridiques et ainsi comparer les tendances.
Tout au long du processus, le projet sera suivi par le Ministère des affaires sociales et par le Ministère de la justice.
7. Analyse de risques et hypothèses

	Type de risques
	Description
	Mesures/Options Statégiques

	Risque sociopolitiques
	La dégradation de la situation sécuritaire pourrait limiter les actions sur le terrain pour l’ONG, réduire la confiance des populations, provoquer des mouvements internes et externes des populations (PDIs et refugiés) Cette dégradation pourrait entraîner la suspension ou l’arrêt d’une partie ou de la totalité des activités.
	DRC maintient de facto (même si des interruptions d’activités ponctuelles sont envisageables aux moments les plus fort de la crise) sa présence terrain et continue cependant en parallèle son appui aux communautés dans les zones ou la situation sécuritaire le permet et au sortir d’évaluation ponctuelle.



	Risques naturels/

Environnementaux
	La saison des pluies pourrait contredire l’agenda des formations.
	 Réorganisation de l’agenda.

	Gestion/

Techniques 
	Absence de statistiques officielles sur les cas de violences faites aux femmes 


	Recueillir et compiler les informations disponibles auprès de tous les partenaires sur le terrain.
Coordonner avec le nouveau groupe de travail GBV



	Socio/Culturel
	Faible implication et appropriation des populations et des autorités locales.
	Mener des ateliers participatifs et des campagnes de sensibilisation de manière continue.


Chronogramme des activités

	Du: septembre 2010
Au: septembre 2011

	Activité
	Mois 1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	Organisme de mise en œuvre

	Résultat 1: Les  droits des femmes et les mécanismes d’accès à la justice sont connus des populations locales et des femmes en particulier.


	40 Formations  à
Bocaranga
	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC AFJC 

	40 Formations à Kabo

	X
	X
	X
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	DRC AFJC 

	Formation Parajuristes 
	
	
	x
	x
	x
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	DRC AFJC

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Résultat 2: Mise en place des cliniques juridiques et 10 para-juristes

	Cliniques juridiques
	
	
	
	
	
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	x
	DRC AFJC 

	Evaluation

Programme
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	
	x
	x
	DRC AFJC UNHCR Ministère
de la justice et des affaires

 sociales


                                            FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX

ANNEXE 1  
RÉSUMÉ DU PROJET
	Numéro et intitulé du Projet: 
	Projet d’appui à la promotion des droits de l’homme et à l’accès au droit.

	Organisation(s) des NU bénéficiaire(s):  
	Haut Commissariat des Nations Unies pour les Refugiés, UNHCR.

	Partenaire(s) d’exécution: 
	DRC, Danish Refugee Council et AFJC, Association des femmes juristes centrafricaine.

	Zone d’intervention:
	Préfecture de l’Ouham Pendé, Ouham, la Bamingui Bangoran

	Budget Total Approuvé:
	

	Zone d’intervention:
	Préfecture de l’Ouham Pendé, Ouham, la Bamingui Bangoran

	Durée
	Date de démarrage estimée:  01/09/2010                Date de clôture : 31/08/2011

	Date d’approbation/Comité de Pilotage:
	10.08.10

	Date de transfert  de fonds par MDTF
	
	Date de demurrage des activités:     
	Septembre 2010

	Description du Projet:
	La violence à l'égard des femmes et filles en RCA représente un défi complexe pour le processus de paix et de développement du pays. Une conscientisation sur leurs droits et un soutien pour les faire valoir constitue une étape fondamentale pour l’implication des femmes dans la vie publique et le processus de consolidation de la paix. La paix est en effet indissociable de l’égalité des sexes et du développement.

	Objectif global de consolidation de la paix visé:
	Contribuer à renforcer l'Etat de droit et la lutte contre les violences faites aux femmes à travers le renforcement de la société civile


	Résultats escomptés:
	Les  droits des femmes et les mécanismes d’accès à la justice sont connus des populations locales et des femmes en particulier.
Les exactions et toutes formes de violences vis-à-vis des populations, en particulier des femmes  sont réduites.

	Activités clefs:
	Le projet se décompose en deux volets, un volet sensibilisation de la population et un volet de consultations juridique, médiation, orientation et accompagnement juridique. Les formations/sensibilisations permettent dans un premier temps de former/sensibiliser la population et plus particulièrement les femmes aux droits humains et ensuite d’expliquer et promouvoir le travail fait au sein des cliniques juridiques afin de s’assurer la compréhension et l’appropriation du service proposé par les femmes bénéficiaires. Le but de ces cliniques étant non seulement un travail continu de sensibilisation aux droits mais aussi de gérer une main courante afin de suivre l’évolution du type et du nombre de cas référés aux autorités afin de faire valoir des droits, tout ceci supporté par nos parajuristes.


	Approvisionnement:
	PBF:554 653 $
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� The PBSO monitors the inclusion of women and girls in all PBF projects in line with:


SC Resolution 1325 (inclusion of women in prevention and resolution of conflict and in peacebuilding)


SC Resolution 1612 (protection of children affected by armed conflict); 


SC Resolution 1820 (prevention of sexual violence and women in situations of armed conflict); and


SC Resolution 1888 (re-enforcing Resolution 1820)


SC Resolution 1889 (re-enforcing Resolution 1325)


PBSO measures inclusion of women and girls at project planning stage based on intended results and allocated budgets.  PBSO also monitors and documents the progress and results of these projects separately to inform the SC and UN system.
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